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Editorial(*)

De la nécessité de retrouver davantage de cohérence dans 
l’élaboration de la loi

Edouard-Jean Navez(**)

de rationalité d’un législateur garant de la qualité 
des lois relève davantage du mythe que de la réali-
té. Il reste que ce postulat, duquel découle un idéal 
de cohérence, de clarté et de complétude du droit, 

dispositions légales.

domaine du droit économique laisse fréquemment 
apparaître un défaut de cohérence entre elles et un 

que dans les rapports entre les différentes branches 
du droit économique. Sont en cause ici la qualité 
générale de la loi et, avec elle, la maitrise par nos 

savoir la légistique matérielle.

goldplating, au nom des 
-

tionale du droit belge des sociétés
première occasion, il est retombé dans ses anciens 
travers, lorsqu’il s’est agi de transposer la directive 

transfrontalières . 

* Prise de position de l’auteur.
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-
geois, le législateur belge a transposé la directive 

aillent dans le monde -
-

l’absence d’une politique législative cohérente et 
-

et attractive des restructurations transfrontalières.

réformes du droit des sociétés. 

-
férentes branches du droit économique, il est alors 

bien pour les entreprises que pour les particuliers. 
Plusieurs initiatives législatives récentes illustrent 
cette évolution.
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plan de réorganisation nécessite une décision de l’as-

Alors même qu’elle prévoit un mécanisme de pri-

les conséquences légales de l’application de ce nou-

, mais 
le législateur n’en a pas fondamentalement tenu 

-
-

mentation de capital, en présence d’un actionnaire 

à 

la personne morale -
met-elle de condamner ou de contraindre ses 
naires

pourra prendre du temps et apparaître comme une 
méthode quelque peu chaotique de création du droit.

Dans certains cas, on peut déplorer que les évolu-
tions du droit des sociétés n’aient pas été - du moins, 
pas sans un important retard - traduites dans d’autres 
branches du droit qui mobilisent des notions issues 
du droit des sociétés. 

, lequel prévoit toutefois l’indisponibilité du 

-
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dispositions diverses en matière d’insolvabilité”, p. 31.
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droits de succession, 
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par absorption.
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du , ont été adaptés très 

 
pour retrouver une certaine cohérence entre les dis-

. En 

. Dans l’inter-

des conditions d’application du régime de transmis-
sion gratuite de l’entreprise familiale et du régime 
d’acquisition par les actionnaires d’un immeuble pro-
venant de leur société. 

-
-

transposant la directive “mobilité”. À défaut de mise 

nouvelles formes de réorganisation de sociétés  ne 
-

cale, et elles perdent donc tout leur intérêt .

cohérence du législateur et une absence de vision 
d’ensemble de la législation économique. Trop sou-
vent, la loi est lacunaire et recèle des contradictions 

-
-


